
OBJET : URGENT : OBLIGATION DES
ÉTATS DE PROTÉGER LEURS

RESSORTISSANTS DANS LA FLOTTILLE
HUMANITAIRE POUR GAZA

https://action.eko.org/a/stop-a-l-inaction-de-l-ue-contre-le-genocide-motion-de-censure-
contre-von-der-leyen?akid=153415.8089826.BVYz5n&rd=1&t=10 

Madame, Monsieur, 

Je vous écris pour exiger que vous preniez immédiatement
des mesures efficaces afin de prévenir toute violation des
droits de l'homme à l'encontre de tous les participants, y

compris les ressortissants de votre pays à bord des navires
de la flottille humanitaire, et de garantir leur protection et

leur sécurité. 
La Flottille Global Sumud est une initiative pacifique et
légale apportant de l'aide humanitaire à Gaza, qui est
soumis à un blocus illégal. Avec des participants de 44
pays, elle agit conformément au droit international pour
défendre les droits de l'homme et protéger les civils, en
respectant les principes de neutralité, d'impartialité et

d'assistance humanitaire. 
Cependant, le risque d'interception par l'armée israélienne –
y compris les abordages violents, les arrestations arbitraires

et les détentions – est à la fois réel et prévisible. Selon le
droit international, les États ont une obligation positive de

diligence raisonnable pour protéger leurs citoyens à
l'étranger. 

En conséquence, je demande au Gouvernement d'activer
immédiatement ses mécanismes de protection consulaire et

de : 
Informer officiellement Israël de la participation de vos
ressortissants et exiger leur protection en vertu du droit

international. 
Activer immédiatement les mécanismes d'intervention
consulaire en cas d'interception, de détention ou de
préjudice et exiger leur libération immédiate et leur
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protection, car leur interception et leur éventuelle détention
seraient contraires au droit. 

Déclarer publiquement sa position de protection, afin de
dissuader tout comportement illégal et de mettre Israël en

demeure d'être tenu responsable. 
Rechercher des réparations par le biais de mécanismes

internationaux – y compris le Conseil de sécurité des
Nations Unies, le Conseil des droits de l'homme et, le cas

échéant, la Cour pénale internationale – en cas de
violations. 

En cas de préjudice, une telle inaction pourrait engager la
responsabilité internationale de votre gouvernement, tant
pour omission que pour complicité ou assistance à des

actes contraires au droit international. Je vous exhorte donc
à agir de manière décisive pour défendre l'État de droit et

prévenir toute érosion supplémentaire des normes
internationales. 

Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l'expression de ma plus
haute considération. 

Avec mes remerciements, 

Destinataires ( en copie cachée) : 


